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COlll'ORATION  DE  LA  CITK  DP]  QUEBEC. 


Les  eml)arras  pécuniaires  de  la  Corporation  do  la 
la  Citr  de  Quél)eo  ont  pri.s  des  proportions  alarmantes  ; 
chaque  année  les  contribuables  sont  appelés  à  payer 
de  nouvelles  taxes  spéciales,  et  cependant  le  j^oufîVe 
est  toujours  l)éant  et  menace  d'eng'loutir  la  fortune  de 
tous  les  citoyens.  La  valeur  des  propriétés  ibncières 
diminue  tous  les  jours,  pendant  que  l'impôt  d'un  autre 
côté  augmente  sans  cesse  :  ces  faits  sont  notoires. 
Aussi  les  électeurs  municipaux,  convaincus  de  l'inef- 
ficacité, du  dauii'cr  mcmc  du  mode  d(^  l'administration 
actuelle,  ont  déjà  demandé  à  la  Législature  un  remède 
prompt  et  énergique  ([ui  arrête  la  Corporation  dans  !a 
voie  difficile  et  périlleuse  où  elle  s'est  engagée.  Cette 
année  ils  croient  de  l<*ur  devoir  de  réitérer  leur  de- 
mande ;  car  il  est  d'une  urgente  nécessité  de  porter 
secours  au  crédit  de  la  Cité  gravement  compromis, 
sinon  sur  le  bord  de  l'abime. 


nr^r^^Cï 
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Les  ritoyoïis  no  voient  d'autr»»  moyon  tlo  inotéjiçi'r 
K'urs  i"ortuni>s  ot  do  sauver  le  crédit  de  la  ville,  ([no 
cului  de  suspendre  pour  un  tenii)s  le  système  électil'et 
de  ronipliicer  le  conseil  do  la  Corporation  i)ar  di»s  com- 
uiissaires  nommés  par  le  Lieutenant-Ciouverneur.  Ci'tte 
nouvelle  oroanis.'lion  pcumettra  do  constater  tout  le 
mal  de  la  situation  ol  dy  porter  remède  ;  puis,  lour- 
l'iira  à  chacun  l'occasion  do  méditer  les  bases  sur  les- 
(pU'Ues  pourra  elle  rétabli  dans  la.  suite  le  principe 
éleclil,  avei:  des  garanties  de  succès. 


I. 


Monsieur  le  Maire  actuel  en  pnMiant  poss  vssion 
de  son  siéu'e  au  Conseil  de  ^'ille  pour  la  première  lois, 
adonné  un  état  démontrant  (pie  le  1er  Mai  1S()S,  la 
dette  do  la,  Cité  devait  s'élever  à  ^li.iJTO,.')! ").(»'•  et  qu'à 
la  mémo  épo<pie,  le  délicit  entre  les  recettes  et  les  dé- 
penses courantes,  accumulé  })endant  deux  ans  et  cpiatre 
mois,  serait  prohahK'iiient  i:iil4.'),()!L',M7.  Assurément, 
ces  donnérs  ollicielles  n'indicpiont  pas  une  o-i-jindt»  pros- 
périté dans  nos  linanees  municipales. 

Los  documents  mêmes  de  laCorporalioii  nous  l'ont 
voir  avec  (piello  pro(lii>-i,>iis(>  ra[>i(lité  s'est  accrue  la 
dette  de  la  Cité.  En  \K>'2,  la  dette  n'était  (pie  de 
!$T4n,4 14,00,  et  le  premier  do  mai  ISdS,  nous  venons 
de  dire  qu'elle  dovîdt  s'élever  à  )ii>i'.t)7<),r)4r).()0  ;  de  soi  le 
(pie  entre  ces  deux  époipies  il  y  a  eu  une  a'.iu'nuMita- 
tion  dans  la  detl(>  de  s;i,i):}(i,18l,0(»,  ou  !ii;l  :i8.()T.">.i'i>  en 
movenne  ])ar  aniit'e.  Mais  diia-t-oii,  pendant  ei  in- 
tervalle kl  CorpfH'ation  a  lait  dos  travaux  très  considé- 
labK^s,  V.  g.  ceux  de  l'axpicduc,  soit  ;   mais  depuis  InjU, 
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CCS  triiviuix  n'ont  pas  eu  liou  ou  ont  contiibui-  ix.ur 
une  très  poiito  part  dins  raugnu'Htation  do  lu  cU-ttc 
Kl  l)ion,  (pi'ollc  rtail  la  (b'tlc  en  IS.V.I  *.  ^l.W.^-hVl'i-l. 
Di'pnis  (.'l'tti'  (U'i)U''i>'  ('poijur,  il  y  a  donc  vw  nn»-  aui:- 
nnMilation  dt»  s;.')')US2,*JS  dans  la  iV^iW  de  la  Ciu-, 
environ  î;jiUt,<)UO,0O  par  ann.'-c'. 

Ces  laits  n'fxiLi-t'nl  aiu  un  ccrnim-'iitair»' ;  ils  dcnion- 
Irciit  jus([u'a  l'évidriicf  le  peu  de  rr'-p  'ct  (jU'  1»'  <  'o'.i^i'il 
a  toujours  nianilesté  pour  la  loi  (pli  rruil  l.i  Corporation, 
et  riiuprud'Mico  avoo  hupM'llc  il  a  ••ontracté  sans  cosso 
do  nouvelles  dettes  sans  t  uir  romi)te  des  revenus  an- 
nuels de  la  Cité. 

C'ost  on  vain  (pie  la  Lr^nsl attire  est  intervenue 
pour  lui  di' tendre  de  iain-  d's  d.''i)euses  au  delà  des 
nio\-ens  p'cuniair"  mis  à  sa  dis])osition.  If  Conseil  a 
toujours  continué  à  cndetlvM-  la  Cité  et  à  prélever 
toutes  espèces  do  taxes,  que  l(\s  citoyens  ont  vu  s'aecu- 
muler  aniuu'll.'nu'nt  sur  lenvs  [)rop;i' t 's.  l.-ii)' l>-.  ;ire 
d'allaire  ete  .  eic. 

Vax  1S.V.>,  la  Corporation  de  l.i  Ciré  s"  trouvant 
enihavrassée  d;Mis  ses  Hnanees.  obtint  d  ia  1/ u'i-.  ii  me 
la  i),'rniission  (r>'niettri'  des  hons  i>our  u..  iiio.Mi:'>nt  de 
$:}:i(!,Oi  <),(MI  alin  de  l.i  UHMtre  en  éi:it  «l'  co''>oli!ei-  sa 
dette,  mais  en  nicnie  temps  l;i  l/liishilure  lui  d.'le.idit 
de  s'emleiii'r  (t"a;ivania.;>-.  --  \  let.  chip.  ::•';  s  •(•.   1. 

Six  ans  plus  tar  1,  eu  ISi;.').  la  m  4110  Ct>i  j)(»ra(ion 
se  trouvait  dans  un  t'tat  \'oisin  de  la  l»;in'|".i''rout  •  :  elle 
avait  iir  :jaleui!'nt  '\\v<  des  lu);is  p  •■i;-  d  •■;  >  »'i::n  •> 
consid  iah^'s,  s.ivo!;',  ,>■')  .ii;li!,'i*>  pou  l.'.-  !iu.^  !e  la 
CorpoiMtio.i  et  SI»'). '■> ',<•'•  pour  l-s  lins  di-  l'.cpie  lue. 
U.i  »  ut  recouis  a  ia  L'u'isiaiun'.  (pu  p  iiii:  e.uuc*  i  la 
CorpoiuLiun  d'i'mcttre  dessous  ]us(]uau  uiontauL  (im 


$'4r)0,00n,00  pour  couvrir  sa  dolto  llotiaut»^ot  remplacer 
le  montant  des  bous  «'-mis  illé^-alomoiit.  Mais  cette 
ioifs,  la  Li'i^i.slature  non  .seulement  défendit  au  Conseil 
de  eontraeter  de  nouvelles  dettes,  mais  encore  elle 
rendit  responsahles  personnellement  le  Maire,  les  Con- 
seillers et  les  autres  olIi(,'iers  civiques  des  dépenses  qu'ils 
pourraient  l'aire  au  delà  de  leurs  revenus,  et  les  assu- 
jetit  à  être  poursuivis  pour  délit  s'ils  contractaient 
commi;  auparavant,  de  nouvelles  dettes  pour  augmen- 
ter la  dette  de  la  Cité.  l'I»,  Yict.  ch.  57. 

En  présence  de  la  loi  (jui  défend  et  punit, 
qu\\st-il  arrivé  *  Nous  le  savons  déjà:  1er  mai  1808, 
déficit  probable  $14"). (5152,07. 

Maintenant  nous  connaissons  le  respect  de  nos 
édiles  pour  la  cliarte  d'incorporation  et  par  suite  pour 
le  principe  électif.  Nous  savons  aussi  qu'ils  ont  cous- 
tamment  violé  la  loi,  en  néuliu'cMnt  le  fonds  d'arnortis- 
S(»ment  destiné  au  paiement  des  bons  de  la  Cité.  M. 
Lenicsurier  lui-mcme  dans  son  discours  du  11  janvier 
dern'  r,  aliirme  que  pendant  les  deux  années  précé- 
dentes ce  fonds  (l'amortissement  a  été  négligé,  mais 
(jue  po'ir  lui.  il  sest  conformé  à  la  loi.  îSoit,  mais  les 
citoyt'ns  sont  sous  l'impression  qu'il  a  fait  de  grands 
sacnlices  pécuniaires  pour  se  procurer  les  $21>,00,00, 
montant  <lu  fonds  d'amorti.ssement  de  cette  année. 
l'our(]Uoi  a-t-il  vendu  des  bons  de  la  Corporation  à  dix 
par  cent  d'escompte  ?  Ce  fait  a  besoin  d'explication 

Les  citoyens  sont  aussi  sous  l'imiu'ession  que  la 
caisse  du  fonds  d'amortissement  est  vide  ou  qu'il  a  été 
remplacé  par  de  nouvaux  bons,  et  quti  dans  les  deux 
cas,  cet  état  de  choses  est  peu  rassurant.  En  ellet,  les 
citoyens  voient  ^rrivcr  l'échéance  des-  bous  de  la  Cité 
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et  prochainement  il  leur  lUiidra  payer  ou  régler  d'une 
manière  (|uekon(iue  dos  sommes  considérables,  savoir  : 

Bons        Ancienne  émission $  i)«»,800  00 

échus       Nouvelle  émission ;]10,TS1  00 

en         Aqueduc 4<;,sO0  00 

1870.  do    pay.  à  Londres.  414,(140  00 

800,021  00 

1871.  Nouvelle  émission $  MtvJOO  00 

Aipieduc i;,000  00 

42,-ÎOO  00 

1872.  Ancienne  émission $  ô4,100  00 

Nouvelle  émission 15,000  00 

Aqueduc 0,000  00 

75,700  00 

Ancienne  émission.. ..$lo2,o00  00 

1873.  do  payables  à  Londres.  l!»4,(i()4  00 

Aqueduc 14,05:5  00 

do  pavables'à  Londres.  104,004  00 

ô?^G,')Sl  00 

1874.  Ancienne   émission 70,800  00 

Ancienne  émission $  6î»,200  00 

1875.  Aqueduc 3,000  00 

do  payablesà Londres.  202,000  00 

304,200  00 

1876.  Ancienne  émission  ....$     2,000  00 

do  pay.  à  Londres....   243,328  00 
Aqueduc  pay.  à  Lond  107,064  00 

352,302  00 

1877.  Ane.  émis,  payables  à 

Londres $  20,200  00 

Porte  St.  Jean 10,000  00 

Télégraphe  d'Alarme.     27,000  00 

Aqueduc 8,000  00 

74,200  00 
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M(>)ifinit  rn/i/anfr si\;;l»;),  1  ! ) 4 '<)>) 

LSTS.         An.  t'inis  p;iy.  à  Loiul.  $  îl.7:>'J  00 

Jîuii.s  hpôciuiix .j.:200  00 

U.!».;.î  00 

]S7n.         Ancienne  ('mission $  lOJOO  00 

do  pny.  il  Londres •2o:>.<»i'0  00 

lions  spi-ciiiux.- ."i.loo  00 

22:t^]:l()  00 

1880.         Bons  spéciaux $  l.iiOO  00 

18R-2.            do        do       l.;5T2  00 

ISh:}.            do         do       o.Ol-J  00 

1SS4.            do         do       1.000  00 

1885.         lîons  spéciaux ^     .r»oo  00 

Porte  St.  Jean iJO.OOO  00 

21.100  00 

Total $2,V.)0,i:n  00 

sans  parler  des  $88,^48,00  pour  billets  proinissoires 
encore  dus  et  de  beaucoup  d'autres  dettes  contractées 
par  la  Corporation. 

En  attendant  que  le  pavillon  du  Sliérii"  vienne 
flotter  sur  nos  propriétés,  Mr.  Leniesurier  a  voulu  nous 
donner  quelque  espoir;  car  il  nous  a  promis  cette  an- 
née un  excédant  de  iii;(J'J,0o2,17  II  a  soin  d'ajouter 
que  ce  i)hénoméne  extraordinaire  ne  s'est  pas  vu  de- 
puis quinze  ans.  Tour  dire  toute  la  vérité,  il  aurait 
pu  continuer:  depuis  quinze  ans  aucun  Maire  n'a  été 
ausfi  favorisé  que  moi  par  les  circonstances  et  person- 
ne n'a  su  connue  moi  faire  rédiger  de  beaux  et  encou- 
rageants lapports.  Examinons  son  exposé  limuicier 
du  mois  de  janvier  dernier  et  voyons  s'il  est  aussi  so- 
lide que  brillant. 
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Xons  n'avons  pas  ravanta'jc  d'avoir  tous  li>f  docu- 
miMit.s  do  la  Corporation  en  notr»»  possession;  nous 
nous  servirons  des  données  niciiies  du  Main;  et  de  (piel- 
(pu's  rapjîorts  ollie.iels. 

Année  llseale  1  SOT-OS.  Revenu  du  rule  des 

cotisations $  177,770  00 

Montant  p*-rvu loii/.tT!»  86 

Arrérai^t's  de  lS07-0Sdus  au  eornnienee- 

mentde  l'année  liscale  ISOS-O!» <î9,7i>8  74 

Montant  ces  derniers  arréraires  perçus  en 

ISOS-O'.t,  depuis  le  1  mai  au  iJl  décem- 
bre ISOS 14,870  71 

Arréra'4'i's  de  l'année  1 8(]7-0S  encore  dus  au 
;5I  décembre  1808,  c'est-à-dire,  8  mois 
depuis  le  commencement  de  l'année 
liscale  1808-01) ''')V>23  03 

Tlevenu  du  rôle  des  cotisations  pour  l'an- 
née fiscale  1808-09 ^  210,480  00 

Montant  peryu  pendant  les  huit  premiers 

mois,  c'est-à-dire,  du  1  mai  au  31  dé- 
cembre 1808 100,555  00 

Arréran-es  dus  au  31  déceml)re  1808 118,931  00 

Pendant  l'année  fiscale  1808-09,  la  Corporation 
avait  une  nouvelle  taxe  de  7^  par  cent,  devant  don- 
ner un  produit  de $  69,000  00 

Montant  perçu  de  cette  taxe  au  31  décem- 
bre 1808 33,892  28 
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Airérag-es  dus  de  la  taxe  spéoiidc 8ô,107  72 

Résumé — aiirrai^LS  dus  au  -'l  di'c.  IHlIS  : 

l'our  raïuiéf  fiscale  ]H(,)T-(JS §  â4,!»28  74 

Do  ]8l)8-Gn  (S  mois) 118,!»:n  00 

Taxe  spéciale :]"),107  72 


rp 


Total $  i'US,î)G2  4tj 

Passons  inaiult'uaut  au  département  de  rAcpiedue. 

Arrérages  de  l'année  dernière  perçus  pen- 
dant les  huit  mois  de  la  présente  an- 
née iiseale,  savoir,  du  1  mai  ISiJS  au 
81  décembre  IHlIs §  ;J7,702  71 

Le    rôle   des    cotisations   doit  donner   au 

moins (;0,000  00 

Montant  perçus  au  .']1  décembre  ISiiS 13,84ô  7o 

Arrérages  dus  sur  le  rôle  de  cotisation  au 

31  décembre  l.^tJS 46,154  27 

si  nous  njoutons  aux  arrérages  des  taxes  de  l'eau  les 
autres  arrérages  dont  nous  avons  déjà  parlé,  savoir, 
$:i08,9t>2,  nous  avons  un  total  de  §205,110,27,  arrérages 
dus  au  31  décem1)re  1808. 

Pourquoi  le  maire  dans  son  discours  d'inaugura- 
tion n'a-t-il  pas  abordé  Iranchement  la  question  des 
finances  ?  Pourquoi  n'a-t-il  pas  fait  une  distinction 
dans  la  iierception  des  arrérages  et  du  revenu  de  l'an- 
née courante  ?  Car  il  savait  bien  que  ces  arrérages 
et  les  $33,000  de  la  taxe  spéciale  étaient  destinés  à  com- 
bler le  déficit  de  l'année  dernière,  et  qu'ainsi  au  lieu 
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(L»  $228,8T7.-5i'>,  toi  que  mentionné  dans  sou  (liscours, 
il  n'a  perçu  sur  le  rôled»;  cette  année  que  $100,050,00; 
qu'au  lieu  de  $ôô,4TS.lô  qu'il  dit  avoir  perçus  sur  le 
rôle  des  taxes  de  l'eau,  il  n'a  perçu  sur  le  rôle  de  la 
présente  année  que  l:;J,S4r).T3;  de  sorte  que,  en  sup- 
posant même  réalisées  les  espérances  du  maire,  savoir, 
qu'il  recevra  enc(.re  avant  le  1er  mai  1809  $30,000.00 
pour  les  taxes  de  l'eau,  il  constate  pour  l'année  fiscale 
18G8-(>;i  un  déficit  de  $1»),1'>  1--T  t^^nis  l'i  perception  du 
revenu  pour  ce  seul  département.  M  le  Maire  peut 
aus.si  nous  dire  maintenant  combien  il  a  retiré  depuis 
le  31  décembre  dernier  sur  !•'  rôle  des  cotisations  et  si 
son  espérance  de  receA'oir  §H0,000  de  cette  date  au  1 
mai  1800,  va  se  réalisin-;  puis  ensuite,  il  nous  sera  facile 
d'établir  (^l'à  Texpiratiou  de  la  présente  année,  il  y 
aura  encore  d'immenses  arrérages  à  percevoir,  et  par 
suite  un  déficit  considéral>le. 

11  appert  donc  par  les  chiilres  mêmes  de  la  Cor- 
poration que  no' re  position  iinancière  n'est  pas  aussi 
brillante  que  le  Maire  veut  bien  nous  le  faire  croire.  M. 
Lemesurier  a  voulu  évidemment  en  imposer  par  ses 
données,  afin  de  prévenir  autant  que  possible  l'effet 
que  pourraient  produire  h^s  requêtes  des  citoyens  de 
Québec,  demandant  la  suspention  du  Conseil.  Mais 
ceux-ci  savent  quel  crédit  mérite  cet  exposé  financier 
qui  consiste  à  accumuler,  pour  défrayer  les  dépenses 
d'une  année,  les  revenus  de  cette  même  année  et  les 
aros  arrérau'cs  des  années  précédentes,  sans  tenir 
compte  d'aucun  déficit.  Ajoutons  à  cela  que  depuis 
quinze  ans,  jamais  Maire  ne  s'est  trouvé  dans  des  cir- 
constances aussi  favorables  :  à  sa  dernière  session  la 
Léi>-islature  est  venue  à  son  secours  en  abolissant  ra[)- 
pel  des  jugements  de  la  Cour  du  Recorder;  en  légali- 
sant la  taxe  du  drainage,  et  celle  sur  le  genr.'  d'alïaire  ; 
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]e  Conseil,  en  lui  votant  $00,000,00,  par  nne  taxe  spé- 
ciale de  Ih  0/0  ;  en  lui  permettant  de  retirer  les  taxes 
de  l'eau  trois  mois  d'avance,  et  en  auiiinentant  les  re- 
venus des  marclit'S  par  de  nouvelles  taxes.  (Règlement 
de  la  Corporation  du  G  mars  18!J8). 

Malgré  tous  ces  avantages,  nous  savons  qu'elle  est 
notre  position.  La  perception  du  revenu  se  lait  lente- 
ment ;  on  ne  marche  qu'à  Ibrce  de  taxes  spéciales  im- 
posées régulièrement  chaque  année  et  ainsi  ce  sont 
toujours  les  mêmes  personnes  qui  paient. 

L'année  prochaine,  si  le  présent  système  subsiste, 
peut  être  qu'un  nouveau  Maire  nous  dira  comme  M. 
Lemesurier  en  prenant  son  siège  pour  la  première  lois  : 
il  y  a  un  déiicit  énorme,  vite  de  nouvelles  taxes,  car  il 
faut  avant  tout  payer  nos  dettes. 

Cette  manie  de  toujours  prélever  de  nouvelles 
taxes  sans  faire  payer  aux  contribual)les  le  montant  des 
taxes  déjà  imposées;  cette  détermination  ohstinée  de 
no  tenir  aucun  compte  delà  loi,  de  cacher  la  vérité  par 
intérêt  personnel  ou  pour  délendre  une  cause  quand 
même,  voilà  ce  que  les  citoyens  ont  droit  d'appeller  lui 
système  inellicace  et  dangereux. 

Quant  aux  autres  sources  de  revenu.  Il  y  a  dans 
la  perception  de  l'impôt  une  négligence  encore  plus 
coupable. 

Yoici  un  état  démontrant  les  revenus  annuel^des 
différents  marchés  de  la  ville,  le  montant  payé  et  les 
arrérages  dus,  à  venir  au  1(1  dec.  1HG8.  Nous  le  don- 
nons tel  que  présenté  au  Conseil  de  Yille  à  la  ihi  de 
décembre. 
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Murohé  Chaniplairi.     Revt-mi  anmiel,  Tayé.         Balance  duc 

Mao-asiiîs  (shops)  ....!$1,504  20      $  (>31  35      8  872  85 
Etaux  (st-.ilLs l.GGS  Iti  755  "H  '•'  :'.  1- 

Marché  Fiiilay. 

Echoppes  (shiMs) 1,129  80   1,110  "2     l-î  78 

Etaux 2,2'^5  60   2,150  04     54  OO 

Mcirché  .If  la  II. -Ville. 

Etaux ^,nO  40        1,S05  [p        î.2Vi  80 

Marclié  J.  Cartier  n^  1. 

Etaux 2,070  00  694  30        1,375  70 

Marclié  J.  Cartier  n^'  2. 

Eraux 1,8:^2  80  621    iO        î.2:;i   70 

Maçrashis 201  60  80  00  121   60 

Marché  St.  Paul. 

Etaux  et  échoppos,.       768  20  331  ^^0  431  60 

Marché  Berlhelut. 
Etaux 920  00  364(70  556  00 

$15,425  76        8.639  64       C>,T8ii  12 

Le  inêmt'  douament  nous  fait  voir  iiiissi  (jui-iios 
ont  été  les  somm  's  perçues  des  marchés,  des  maisons 
de  pesr-e  et  du  Havre  du  Palais,  di  1er  mai  au  30 
novembre  1867  et  pour  la  même  période  en  Î8t>;s. 

Eu  1867         $22,924  55 
1868  23,065  02 

$       140  47 

Cette  auprmentation  de  >!l40.47  en   18(58  estv'ii 
tablement  insii^niliante,  risihle  même  quand  on  consi- 
dère le  surcroit  de  taxes  imposées  sur  nos  marchés 
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l)av  lo  rt'ulfinciit  du  (!  mars  1808,  et.  dire  (juc  c'est  à 
la  suite  de  ci't  rxixtsi'',  (|u  lui  rchcviu  se  levait  g-rave- 
iiicnt  au  conseil  pour  protester  contre  les  requêtes  des 
citoyens,  en  di>aht.  selon  le  rapport  di's  .lournaux, 
<[Ue  tous  ceux  (pii  avaient  siu'né  ces  requêtes  vou- 
iiiieiit  i)eî-d:e  leurs  droits,  (qu'ils  s'étaienr  donné  un 
(.•ertilicat  de  jolie,  <ju"i!  l'allait  les  interdire,  puisqu'ils 
étaient  incapabk's  d'aii'ir  connue  des  homuu>s.  11  faut 
avouer  (j[U'  M.  réelu'vin  n*-  }>ouvait  mieux  choisir  sou 
temps  pour  .se  cou\  rir  de  ridicule:  c'est  sans  tloute  à 
la  suite  de  la  le<'tiire  du  brillant  expo.e  qu'il  venait 
d'entendre  que  le  diLiue  orateur  se  sentit  le  courage  des 
grandes  choses.  (^uoKju'il  en  soit  la  Corporation  peut- 
elle  expliquer  cet  excédent  de  .$140,47  ? 

l)e  deux  choses  l'une:  ou  le  présent  système  de 
perc(q)tioii  du  revenu  sur  nos  marchés  est  ineilicace, 
sans  n-arantie  de  la  part  des  commis,  ou  l'augmentation 
des  taxes  a  eu  i)our  ellet  d'éloigner  de  nos  nuu'chés  les 
habitants  di's  campagnes.  iJans  tous  les  cas,  les  ci- 
toyens ont  droit  de  se  plaindre  de  cet  état  de  choses. 

Le  l'ait  est  que  les  ciUtivat»Hirs  craigmmt  d'aborder 
nos  marchés,  vendent  leurs  produits  dans  les  environs 
de  la  vill(\  q\ii  est  forcée  ainsi  d'aller  acheter  à  l'é- 
choppe du  regrattier. 

M.  Lemesurier  se  plaint  de  l'insuffisance  des  re- 
venus des  marchés  et  des  halles,  mais  pourquoi  n'y-a- 
t-il  porté  remède  ?  Il  lui  était  si  facile  de  faire  payer 
tout  le  inonde,  puisque  les  étaux  et  échopi>es  ne  sont 
loués  généralement  ou  du  moins  ne  devraient  être 
loués  qu'avec  de  bonnes  u'aranties.  Ici  il  y  a  donc 
négligeiice  coupabl.'.  Ce  manque  d'énergie  de  la 
part  de  la  Corporation  a  été  la  cause  des  nouvelles 
taxes  sur  nos  marchés  et  des  eiiets  pernicieux  qui  s'en 
sont  suivis. 
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Dcrniùroineiit  il  a  été  question  avi  Conseil  dt>  Villti 
de  A'endre  le  revenu  des  inarchrs  et  du  havre  du 
l'aiai.s;  la  diseu.ssiou  de  ecttc  pioposilioii  a  iiiit  voir 
que  l'administration  actuelle  ot  mauvaise.  Ku  rll.'t.  les 
prix  ollerts  pour  nos  nuirehrs  (bnioutri-nt  (jur  la  Cor- 
poration par  lle-mrnu^  pourrait  retirer  heaucouj)  plus 
de  cette  source  di'  revenu,  en  supposant  même  (piclle 
ne  lit  paver  rt''gulii'remt'nt  });ir  l*'s  locataires  do  sos 
étaux  et  échoppes.  Pour  lo  havro  du  l'ala's  ot  lo 
marché  St.  l'aul  seuls  elle  por.lra  oolio  année  plus 
do  §2,000.00.  Ce  fait  est  assez  ini[)^rtani  pour  mentor 
considération. 

Nous  croyons  avoir  domoutré  (piv>  lo  présont  svs- 
téme  est  inoUicace,  parce  qu'il  no  jxMçoit  })as  lo  reve- 
nu ;  (ju'il  a  été  la  cause  que  la  \ille  a  perdu  des  som- 
mes considérables  ;  qu'il  ne  tient  aucun  compte  dos  re- 
cettes quand  il  s'agit  de  contracter  des  dettes  ;  <ju"il  (\st 
dani^eroux  ]iaro,e  qu'il  viole  constairimonl  la  loi  (pii  de- 
vrait le  régir  et  qui  lui  détend  d'endetter  la  ville  ;  (pi'il 
impose  taxes  sur  taxes  et  (pie  ce  sont  toujours  les 
mêmes  personnes  qui  paient  ;  f[u'il  a  ruiné  nos  marchés 
et  qu'il  n'expose  pas  notre  position  linancière  dans  toute 
sa  réalité.  Ce  dernier  laif  est  si  vrai,  (pie  le  Conseil 
lui-même  le  constate  et  ne  croit  })as  au  dernier  exposé 
lînancier  de  M.  lo  Maire.  En  ellet,  pounpioi  la  Cor- 
poration deniande-t-elle  de  nouvaux  pouvoirs,  de  nou- 
velles taxes  à  la  Législature,  si  nos  recettes  sont  plus 
que  sulfisantes  pour  payer  les  dépenses  courantes  et  si 
le  délicit  des  années  précédentes  est  d(''jà  comblé  ? 
Est-ce  pour  le  seul  plaisir  de  se  conlormer  à  son  passé 
ou  à  l'habitude  qu'elle  a  contractée  de  venir  chaque 
année  devant  la  Législature  pour  obtenir  (pielques 
nouvelles  laveurs?  Les  citoyens  ont  droit   de   venir 
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rarrôtor  dans  cette  voie  périlleuse  et  de  lui  dire  :  i'aites 
payer  tous  les  contribuables  ;  que  chaque  source  de  re- 
venu donne  sa  juste  part  et  ensuite,  la  perception  de 
ions  les  revenus  laite,  si  une  nouvelle  taxe  est  néces- 
saire, alors  imposez-la  ;  mais  que  ce  ne  soit  pas  tou- 
jours les  mêmes  victimes  qui  ppient,  et  que  tout  se 
ias:^e  sans  partialité,  sans  favoritisme. 


II. 


Un  fait  étrang-e  et  dig-ne  de  remarque,  c'est  qu'au 
moment  où  les  quatre  cinquièmes  des  citoyens  de- 
mandent la  suspension  temporaire  du  Conseil  de  la 
Corporatif;!!  de  la  Cité  de  Québec,  aucune  requête  en 
opposition  n'est  venue  devant  la  Législature;  la  lutte 
est  donc  entre  les  citoyens  d'une  part  et  de  l'autre  les 
conseillers  et  les  échevins  qui  sont  les  mandataires  de 
ces  mêmes  citoyens.  Cette  singulière  anomalie  frap- 
pera nécessairement  le  regard  de  fobservateur  désin- 
téressé. 

Mais  enfin,  il  faut  résoudre  le  problême  :  qu'est-ce 
que  trois  commissaires  nommés  par  le  Lieutenant-Gou- 
verneur feront  de  mieux  que  le  Conseil  de  Ville  ?  Nos 
édiles  seront  peut-être  les  premiers  à  nous  demander 
si  les  commissaires  pourront  payer  deux  piastres  avec 
une  piastre.  Et  le  principe  électif?  ...  Et  notre 
crédit  que  nous  allons  compromettre  V  etc.,  etc.,  etc. 

D'abord  il  est  prouvé  que  le  Conseil  de  Ville  s'est 
attiibué  des  pouvoirs  que  la  loi  lui  refusait,  en  con- 
tractant des  dettes  au-delà  de  ses  revenus  ;  qu'il  n'a 
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songé  qu'à  taxer  les  citoyens  do  plus  en  plus  saus  s'oc- 
cuper de  la  perception  du  revenu.     Or,  nous  vous  le 
demandons,  quelle  garantie  oilre  un  pareil  svsténie  ? 
La  Lrgi:slature   Taniiée  dernière  a  rel'usé  au  Conseil 
l'autorisation  de  prélever  de  nouvelles  taxes,  mais  en 
même  temi)s  lui  a  donné  K-s  moyens  de  retirer  plus 
sûrement  ses  revenus,  sans  (pi'il  ail  mèmi»  pensé  à  les 
demander.    Et  bien  !  la  corporation  privée  du  droit  de 
taxer  d'avantage  que  devient-elle  ^  Elle  perd  son  plus 
bel  attribut  ;  il  ne  lui  reste  plus  que  le  devoir  de  per- 
cevoir les  revenus  et  de  eontbrmer  ses  dépensées  à  ses 
recettes.     Nous  savons  déjà  quelle  est  incai)able  de 
remplir  cette  tâche  ou  que  du  moins  elle  ne  l'a  jamais 
remplie.     Donc,  placée  à  ce  j^oint  de  vue,  elle  tombe 
d'elle-même. 

La  question  la  plus  importante  maintenant  pour 
la  Corporation,  c'est  celle  des  linanees.  Il  importe 
donc  de  la  dégager  de  tout  intérêt  personnel,  intérêt 
de  localités,  de  parti,  de  lui  donner  xum  direction  forte 
et  énergique  Or,  c'est  pour  cela  que  les  citoyens  ap- 
pellent de  leurs  vœux  la  suspension  du  Conseil  actuel 
et  la  nomination  de  trois  commissaires. 

Pourquoi  la  perception  du  revenu  se  foit-elle  si 
mal  ;  c'est  qu'il  y  a  de  la  part  de  certains  échevins  ou 
conseilliers  des  intérêts  à  ménager  :  on  craint  toujours 
la  prcehaine  élection,  les  reproches  de  ses  amis  Pour 
ne  citer  qu'un  exemple:  à  force  de  sollicitations  de  la 
part  du  propriétaire,  un  certain  locataire  de  la  rue  St. 
Louis  est  poursuivi  par  la  Corporation  et  jugement 
obtenu.  Toujours  sur  les  instances  du  même  propri- 
étaire, la  Corporation  envoie  un  huissier  pour  exécuter 
son  jugement.  Qu'arrive-t-ilV  l'huissier  est  mis  à  la 
porte  par  un  conseiller.     Bien  soavent  l'huissier  n'a  pas 
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la  peine  de  se  rendre  chez  le  propriétaire  ou  le  loca. 
taire:  ils  sont  exemptés  de  l'ait  de  payer  leurs  taxes. 
Il  y  a  un  ixrand  nombre  de  personnes  qui  n'ont  jamais 
payé  de  taxes  et  un  nombre  encore  plus  considéral)le 
qui  ne  les  paient  que  par  ci  par  là  ou  à  moitié.  Aussi^ 
il  y  a  des  quartiers  populeux  qui  sont  toujours  en  re- 
tard et  la  recette  générale  en  souflre  beaucoup,  pen- 
dant que  d'un  autre  coté  une  certaine  classe  de  ci- 
toyens sont  les  victimes  de  toutes  les  taxes  spéciales  et 
autres. 

C'est  déjà  un  grand  mal  que  ce  favoritisme  ;  mais 
que  dire  de  l'intérêt  des  localités  ?  Un  conseiller  n'est 
Tosponsable  que  pour  son  quartier  ;  il  tache  de  tout 
amener  là,  améliorations,  dépenses,  etc.,  et  chacun 
pense  pour  f-on  petit  comté,  pendant  c|ue  l'intérêt  gé- 
néral reste  sans  représentant.  Que,  d'abus,  cjue  de 
méprises  ne  sont  pas  résultés  de  ces  sortes  d'intérêts  ? 

Un  jour  un  conseiller,  sans  autorisati(ni,  l'ait  placer 
des  lampes  à  l'huile  de  pétrole  dans  quelques  rues, 
au  montant  de  $3,700.00  ;  l'allaire  vient  devant  leçon, 
seil,  mais  que  faire,  c'est  une  amélioration  ;  il  faut  bien 
payer. 

Un  autre  jour,  c^uelqu'un  veut  avoir  de  la  pierre 
de  la  Corporation  :  celle-ci  refuse  ;  néamoins  qut^lquo 
temps  après,  on  s'aperyoit  qu'une  grande  quantité  de 
pierre  est  disparue  au  Havre  du  Palais.  Où  est.elle 
allée?  Elle  est  entassée  dans  les  quais  d'un  nouveau 
pont  que  l'on  veut  construire  ;  puis,  tout  est  dit. 

Ces  petites  misères  ne  sont  pas  rares  sous  le  ciel 
nuageux  de  la  Corporation  de  Québec  ;  elles  soulèvent 
quelquefois  des  tempêtes,  alors  les  Conseillers  ou  Eche- 
vins  se  traitent  entreux  de  jcbeurs,  de  spéculateurs. 
Les  citoyens  se  donnent  le  plaisir  d'assister  à  ce  spec- 
tacle, mais  la  carte  d'entrée  c  oùte  très-cher. 
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Nous  disions  que  la  question  financière  actuelle  a 
besoin  (l'une  direction  ibrte  et  énergique.  Et  bien  ! 
aujourd'hui  d'où  jiart  le  mot  d'ordre,  qui  se  tient  res- 
ponsaI>ie  pour  le  tout  i 

Vingt-quatre  Kchevins  et  Conseillers,  et  un  Maire 
forment  une  réunion  assez  nomljreuse  pour  compliquer 
singulièrement  les  rouages  d'une  Corporation  dont 
le  but  i)rincipal  aujourd'hui  est  de  i)ercevoir  ses  reve- 
nus et  de  conformer  ses  dépenses  à  ses  recettes.  Cette 
petite  Chaml>re  se  sul)divise  en  Comités  et  à  moins 
qu'un  Conseiller  n'assiste  à  tous  les  diiiérents  Comités, 
il  ne  coiuu»it  guère  comment  les  choses  se  passent.  . 
Quelques  Conseillers  et  Echevins  se  donnent  le  trou-/^^^ 
bien  désintéressé  d'assister  à  tous  les  Comités;  mais  la 
plupart,  hommes  d'atlaires  ou  de  profession  n'assistent 
qu'aux  séances  du  Conseil  et  là  ils  sont  souvent  pris 
au  dépourvu  par  un  grand  nombre  de  questions  long- 
temps débatues  dans  le  Comité  et  ne  se  doutent  pas 
quelquefois  que  ce  beau  discours  fait  tomber  une  pluie  ' 
d'or  sur  la  propriété  d'un  ami. 

L'administration  peut  se  passer  de  discours  qui  in- 
téressent les  galleries,  mais  il  lui  faut  quelques  hom- 
mes qui  lui  consacrent  tous  leur  temps,  leur  zèle  et 
leurs  capacités  Que  deviendrait  un  institution  finan- 
cière, -une  banque  par  exemple,  si  elle  était  laissée  aux 
soins  seuls  de  ses  employés  ? 

Nous  ne  voulons  pas  accuser  les  officiers  de  la 
Corporation,  non  ;  mais  nous  disons  que  ces  employés 
ont  assez  à  faire  dans  leurs  bureaux  sans  s'occuper  de 
l'administration  générale,  et  ceci  se  conçoit. 

Aujourd'hui  le  maire  n'est  pas  obligé  de  consacrer 
toute  son  éur«rgie  aux  affaires  civiques,  de  môme  pour 
les  échevins  et  conseillers,  de  sorte  qu'il  n'y  pas  à  la 
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tête  du  corp.s  municipal   celle   ncliviti'   ('()ntiiiu('lh'  et 

permanoiitt',  ce   (Icvoucmeni,    fpii    rciicoiitvt'    tout   ot 

prévoit  tout.  . 

>Sans  (lout(%  nous  m^  Taisons   pas  un  blànu»  ;i  qui 

(\\ie  se  soit  do  nV'tro  pas  toujours  à  la  Corporation,  la 
chose  est  impossible  et  ne  pourra  exister  (|u'av('C  des 
personnes  qui  seront  nommées  et  payées  exprés  pour 
suivre  eontinuclltnn'iit  les  all'aires municipales;  en  un 
mot  pour  être  tout  le  Conseil  actuel,  mais  un  conseil 
en  uéance  permanente  et  étran^iu'  à  toute  (jueslion 
d'intérêt  personnel. 

Ainsi  avec  des  commissair'  s,  nous  avons  tous  les, 
avantau,"es  du  Conseil  <le  Ville  actuel  ;  plus,  l'assu- 
rance d'une  direction  plus  i'orte,  plus  permananle 
plus  éneru'ique.  Ensuite  poiut  i]p  discours  jiour  les 
spectateurs,  mais  aus>i  jK^int  d'intérêt  ])erso5inel,  de 
localités,  point  de  crainte  des  élections  ;  au  lieu  de 
vingt-(juatre  membres  qui  discutent  et  se  divisent  eu 
deux  camps,  trois  hommes  seulement  il  est  vrai,  mais 
trois  hommes  de  spécialités  et  travaillant  assidûment  à 
mettre  ordre  dans  nos  iinanci^s. 

Sans  doute  que  tout  dépend  du  choix  de  ces  trois 
hommes  et  l'incertitud»'  d<^  leurs  noms  devient  le  i)lns 
fort  argument  dans  la  Ijouche  de  nos  adversaires. — 
Nous  comprenons  l'importance  de  ces  nominations  ; 
au.^si  no'is  voulons  leur  donner  touti-s  les  u'aran- 
ties  possibles  en  les  coniiant  au  Lieutenant-Gouverneur 
de  cette  province  et  nous  croyons  ainsi  être  surs  du 
résultat  désiré. 

Nous  ne  voulons  pas  de  créatures  polit iipies,  ni 
de  nominations  politi(|ues;  nous  voulons  des  commis- 
saires capables  et  bien  préparés  pour  conduire  nos 
affaires  civiques,  surtout  nos  linances. 
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Le  Liout'Muiiit-CouveriK'Ur  est  nu  des  aiicicus  ci- 
toyens cil'  (^iii''bec  ;  il  conuait  puilaitement  bien  la 
position  de  noire  corporation,  il  i'^;l  intéressé  iiu  hou 
IbnetiounemenL  di'  nos  tUKiires  municipales,  il  u  beau- 
coup de  propriétés  à  (Québec,  d»,'  sorte  que  utms  ne 
saurions  coulier  notre  soit  à  des  niauis  plus  sures  et 
plus  habiles. 

^^lais  vous  allô/  poi'ter  ui\  coup  fatal  au  crédit  de 
la  villi'  en  dén()ni,'ant  le   système   aetu'l.  nous  diront 
peut-être  nos  édiles.''     A  cela  nous  ri' pondrons  (pi'il  y 
a  beaucoTH)  plus  (riiouneur  à  pr^'iidre   d*'>  moyens  de 
paver  nos  dettes  (pif  d'essayer  d'eu   inij)  >ser.      Perdre 
noire  crédit?     Mais  iminviuoi  veiele/-\  ous  les  bons  de 
la  cité    à   dix    par   eeiil    d'escompte  et  ]>our  (pioi   les 
cpioti'z-vous    à    ',IS,  et  U'-l.     l'entre    ces  deux  chillVes  il 
y  a  une  énornu;  dill'e renée  et  une  lâcheuse  tendanc(\ 
Dans  tous  les  cas,  soyez  tranquilles.    L'année  dernière, 
devant  le  comité  des  bills  privés,  un  :iu'  Mit  autorisé  de 
nos  créanciers  d'Angleterre,  a  p.irlé  lortement  contre 
le  système  actuel  et  s'est  prononcé  pour  les  commis- 
saires.    Nous  n'avons  pas  raisons  de  croire  que  nos 
créanciers  aient  chan^'é  d'opinion,  donc  soyons  sans 
inquiétude  à  cet  endroit. 

Mais  le  principe  électil'?  Mjis  pourquoi  en  avez- 
Yons  abusé  i  pourquoi  l'avez- vous  viol(Mité  et  rendu  im- 
praticable dans  bien  des  circonstances?  pourcpioi  avez- 
Yous  exploité  les  pvéjuiïés  populaires  et  profité  '  de 
la  pénible  situation  des  ouvriers  eng-rève  ?  des  coups 
de  bâtons,  des  menaces,  c(^  sont-celà  les  plus  beaux  at- 
tributs du  principe  électif?  Pourquoi  avez-Yous  violé 
la  charte  et  la  loi  qui  réuisseut  la  Corporation? 

Pour  nous,  nous  avons  le  plus  grand  respect  pour 
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le  priiicipi^  (''loctif;  cest  pour  ct-la  qu'aujourd'hui  iio".s 
avoua  recours  à  l;i  L-''^'i.sluture.  Là  est  la  vraie  source 
du  priucipe  élcclii'  et  de  là  aussi  partira  le  vrrita])lo 
priueip(!  éleetilcjui  devra  uous  régir  plus  tard.  Mais 
actuellemeijt,  le  mal  est  lait;  il  faut  avaut  tout  y  porter 
remède. 

Il  nous  faut  une  commission  pour  examiner  dans 
tnus^'s  détails  le  mouvement  de  la  Corporation,  aliu 
de  résoudre  sûrement  la  question  linanciere.  l'our 
cela,  il  faut  que  cette  coaimission  s'empare  de  la  Cor- 
poration pour  bien  l'étudier  ;  car  nous  ne  voulons  pas 
d'une  commission  (jui  va  trouver  le  chef  du  bureau  et 
fait  ra})port,  mais  d'uue  commission  qui  constate  les 
choses  par  elle-même. 

Malgré  toutes  les  ii'arantics  de  succès  qu'oflre  la 
commission  telle  qiu^  nous  la  voulons,  quelques  uns  se 
disent  encore  :  ]Mais  quel  intérêt  ces  Commissaires 
auront-ils  de  faire  tous  leurs  efPn-ts  pour  bien  admi- 
nistrer ? 

L'intérêt  d'honneur,  le  sentiment  d'honnêteté,  le 
soin  de  leur  propre  réputation,  le  désir  de  faire  leurs 
devoirs,  voila  less.nils  intérêts  qu'ils  peuvent  avoir,  les 
fceuls  intérêts  (jui  font  le  bien.  Autrement  rien  n'est 
possible.  Quels  autn^s  intérêts  les  honnêtes  oificiers 
civiques  ont-ils  aujourd'hui  ?  aucun  ;  car  la  prévision 
de  la  nouvelle  élection  ne  doit  pas  détourner  un  Con- 
seiller de  faire  son  devoir,  si  non,  cette  influence  est 
pernicieuse. 

Que  la  commission  soit  sant  tache  et  sans  repro- 
proche,  soit;  mais  elle  n'augmentera  pas  les  revenus  et 
elle  ne  pourra  pas  plus  que  le  Conseil  actuel  paye^ 
deux  piastres  avec  une  seule  piastre 


—  23  — 

Il  ost  vrîii  f[U('  los  rev«'Tiiis  do  In  Citô  no  seront  ^as 
aiiGTinontos,  innis  lnj  roci^ttos  1(»  seront  ;  vMv  avee  do 
bons  coinniisisairos  le  systùuie  de  ]>oree])tioii  cliaiigv  . 
tout  le  monde  devra  payer  ;  alors  plus  de  milliers  do  ju. 
j2:enK'nts  inutiles  ou  sans  exécution.  Dion  plus,  la  eom- 
mission  payera  une  piastre  avec  une  piastre,  il  ost  vrai- 
mais  aussi,  si  elle  n'a  (juune  seule  piastre  dans  sa 
caisse,  elh^  aura  soin  de  ne  pas  s'endetter  pour  deux 
piastres — voilà  la  dilterenco. 

Enfin  on  l'ait  encore  une  autre  objection  on  alVir- 
înant  que  les  eoniniissions  n'ont  j^as  di>  succès  dans  ce 
pays  et  on  noii"^  indi((U"  le  sent  de  <'ell<'s  du  ILivi'e  de 
Québec  et  des  (Miemins  a  barrières. 

Que  l'on  soit  bien  persuadé  d'une  (diose,  c'est  que 
CCS  dernières  commissions  n'ont  i)as  nranqué  de  per- 
coA'oir  leurs  revenus  :  à  ce  point  de  vue  elles  sont  donc 
supérieures  à  notre  (\mseil  de  Ville.  En  secjud  lieu 
pourcjuoi  comiiartM'  la  coniniissiou  demandée  à  d'autres 
commissions  avec  lesquelles  celle-là  n'a  rien  de  con- 
nexe ?  Mii.s  qu'on  la  compare  aux  commissions  d'une 
même  nature.  Erst-ce  qu'en  Europe  ces  commissions 
n"ont  pas  réussi  ?  Et  qui  empêchera  la  nôtre  de  réussir 
de  même  ï 

Ceux  qui  ont  le  plus  horreur  des  commissaires  ne 
se  doutent  peut-être  pas  que  toute  l'administration  de 
la  A^Ue  est  aetuellenie'nt  outre  les  mains  d'un  petit 
nombre  ;  c'est  pourtant  le  cas. 

En  efTet  pourquoi  cette  oi)position  constante  de  la 
part  d'un  grand  nombre  d'échovhis  et  conseillers? 
c'est  que  ces  Messieurs  redoutent  los  intrio-ues  de  quoi, 
ques  uns  de  leurs  confrères.  Mais  cette  opposition, 
cette  dévision  téduit  singulièrement  la  partie  active,  le 
petit  ministère  qui  se  tient  au  pouvoir. 
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Il  y  a  <lii)is  la  Corporation  quelques  écheyiiis  et 
coiiseiilvîrs  d'une  grande  uctivité  ;  ils  se  doivent  ieiir 
éleetion  à  eux  mènifs,  ;  aujourd'hui  ce  se  sont  eux  qui 
sont  à  la  t.'te  de  toiit  le  mouvement,  ([ui  travaillent 
sans  cesse  à  maintenir  Jc  .système  actuel  et  qui  sont  les 
premiers  à  crier  contre  la  nomuiation  des  commissaires- 
Mais  en  réalité  ne  soiit-iis  pas  eux  commissaires  ou  du 
moins  ne  jouent-ils  paa  jusqu'à  un  certain  point  le  rôle 
de  commissaires?  Alors  qu'ont~il  à  dire  ': 

Quant  aux  citoyens,  ils  coiuiaissent  le  zèle  des 
coinmi.ssaii'es  actuels  ;  mais  ceux-ci  ne  sont  i)as  élus 
par  toute  la  ville  ou  [-nr  vuie  peisonne  ayant  la  con- 
liance  du  public  ;  c'tv.t  puurce'a  cjuils  veulent  que  ces 
commissaires  cétleut  leurs  places  à  des  hommes,  sinon 
plus  actii's,  du  moins  plus  désintéressés  et  plus  ca- 
pables d'administrer  r.os  iinances.  Peut-être  quavec 
des  hommes  nouveau;:  nous  ]ie  verrons  \û\\.ii  cette 
sJ-rie  d'iiîti'ia-ues  (pli  s?  lUanifestent  tous  h\s  jours  ;  que 
les  r<n,-eties  seront  {Aw^  adondantes  et  les  poursuites 
inutil(\s  moins  nombi    ;ises. 

Nous  devons  ajouter  à  l'endroit  des  poursuites, 
q^u^  les  siu'nataires  des  requèt(^s  ont  du  nécessairement 
attirer  Fattention  de  la  Corporation  et  aussi  ])our 
l'rap})er  un  o-rand  eon  «,  on  a  cité  devant  K's  tribiniaux 
un  (le  ces  M»  ssieiirs.  Jj'aclion  conri)ortait  luie  de- 
man<ie  de  ])lus  de  $100.00  pour  arréran-es  de  taxes. 
Qu'est-il  ariivé  ?  Le  délVndeur  a  produit  un  reçu, 
une  quittance  si'énéral''.  Ce  l'ait  n'est  pas  un  accident. 
11  V  a  dc,5  centaines  de  pers'mnes  qui  ont  été  pour- 
suivies ])ar  la  Corporation  et  qui  avaient  des  reçus 
constatani.  qu'elles  ne  lui  devaient  plus  rien.  Comment 
de  pareilles  erreurs  peuvent-elles  se  renouveler?  As- 
surément, un  pared  système  doit  subir  quelques  mo- 
ditications. 
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Nous  avons  (k'-jà  dit  on  cominoii(,'aiit  qiio  non?  ne 
Toiilioiis  pas  comproiiicttr»'  aucun  (»liiei('r  civique,  ni 
aiiirnior  que  tous  nos  rrhcvius  et  cdnsi'illcrs  K)ient  des 
escrocs  ou  des  imbéciles.  Non,  il  y  n  dans  le  conseil 
beaucoup  de  citoyens  honnêtes,  respectables,  des 
hommes  daliaires  et  de  profession.  C\'s  luessiciivs  ont 
leurs  occupations  et  nOnl  pas  le  ti^nips  de  donner  à  la 
Corporation  toute  leur  attention,  et  tout  le  i'ruit  de  leurs 
talents  et  de  leurs  travatix.  Et  bien  !  (î'cst  [xnir  re- 
médier à  cette  regrettable  lacune  que  nous  demandons 
des  cliangements  temporaires  dans  l'administration 
actuelle. 


111. 


Les  citovens  de  Québec  exposent  avec  eoniiance 
leurs  demandes  à  la  LéLi'islafure.  Ils  n'ont  pas  craint 
de  lui  dire  toute  la  vérité.  Il  ne  A'cident  point  satis- 
l'aire  auctm  sentiment  d'animosité,  de  haine;  ils  ne 
désirent  ([u'une  chose  :  mettre  oiure  dans  les  allaires 
de  leur  Corporation. 

Non  sindement  les  citoyens  de  Québec  sont  inté- 
ressés à  obtenir  des  chanii'oments  dans  Fadministratioii 
actuel  le,  mais  encore  tous  les  habitants  des  environs  de 
la  capitale  et  tous  c(Mix([iu  IVéquentent  nos  marchés. 

Sans  dou!e  que  la  Corporation  ou  i)lutot  ([tielqaes 
échevius  ou  conseillers  feront  des  ellbrts  suprêmes 
poiu"  renverser  nos  projets;  ils  utiront  peut-être  re- 
cours à  des  qiii"?stir:ùs*  d<J'"peivaijnjOifé;-  îh;  -p'arti,  etc.  ; 
poumons,  noiis  n'avoïiA*  fnis'vôilhriUm^sôvvir  de  pa- 
reils moyens.*  .'Nùu'sriiiâIbn.s'-'Jhtt  cf.uc:{i"J(iiilfê*les  dou- 
..    '•   . ,  > 
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nées  de  la  Corporation  et  il  ne  tient  qu'à  elle  de  cor- 
riger nos  allégués.  La  Législature  entendra  la  dis- 
enssion  de  paît  et  d'autre  ;  elle  verra  l'électeur  accuser 
son  mandataire,  et  celui-ci  se  camponner  au  système 
actuel,  comme  à  sa  dernière  planche  de  salut. 

Au  dessus  de  toutes  les  misères  de  la  lutte,  il  y  a 
une  chose  qui  devra  frapper  le  spectateur  :  le  crédit 
d'une  ville  à  sauver,  la  fortune  de  milliers  de  citoyens 
à  protéger.  C'est  ce  point,  nous  n'en  doutons  pas,  qui 
ne  ceEsera  pendant  toute  la  discussion,  d'attirer  l'at- 
tention de  la  Législature. 


•    «     •       •  • 


